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Genève, le il juillet 1990 

TRAITE DE COOPERATION EN MATIERE DE BREVETS (PCT) 

L'adhésion de la Grèce porte à 44 

le nombre des Etats contractants du PCT 

L'Organisation Mondiale de la Propriété 

Intellectuelle (OMPI), à Genève, annonce que la Grèce a 

déposé le 9 juillet 1990 son instrument d'adhésion au 

Traité de coopération en matière de brevets (PCT). La 

Grèce deviendra ainsi, le 9 octobre 1990, le 44e Etat 

contractant du PCT. L'instrument d'adhésion contient une 

déclaration selon laquelle la Grèce n'est pas liée par les 

dispositions du chapitre II du PCT (dispositions qui 

concernent l'examen préliminaire international). 

En conséquence, à partir du 9 octobre 1990, les 
nationaux de la Grèce et les personnes qui y sont 
domiciliées pourront déposer des demandes internationales 
au titre du PCT et il sera possible, à partir de cette 
même date, de déposer des demandes internationales 
désignant la Grèce. 

/. . . 
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L'entrée en vigueur du PCT pour la Grèce est 
particulièrement importante car elle a pour effet que, dès 
le 9 octobre 1990, tous les Etats parties à la Convention 
sur le brevet européen (Allemagne (République fédérale d'), 
Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, 
Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni, 
Suède et Suisse) seront également parties au PCT. Ainsi 
s'ouvre la possibilité d'obtenir, par le dépôt d'une 
demande internationale unique, un brevet européen pour 
tous ces Etats. 

La déclaration de la Grèce excluant l'application du 
chapitre II du PCT signifie que les nationaux de la Grèce 
et les personnes qui y sont domiciliées, bien qu'ils aient 
le droit de déposer des demandes internationales en vertu 
du PCT, ne peuvent pas déposer une demande d'examen 
préliminaire international. En ce qui concerne les 
déposants des autres Etats contractants du PCT liés par le 
chapitre II, cette déclaration signifie que la Grèce ne 
peut pas être élue aux fins de l'examen préliminaire 
international. Si, toutefois, au moins un autre Etat 
partie à la Convention sur le brevet européen et lié par 
le chapitre II du PCT est désigné dans la demande 
internationale en vue de 1'obtention d'un brevet européen 
en même temps que la Grèce, le délai de 30 mois pour 
1'entrée dans la phase régionale auprès de 1'Office 
européen des brevets en vertu de 1'article 39.1) du PCT 
s'applique également à la Grèce, à condition que cet autre 
Etat ait été élu avant 1'expiration du 19e mois à compter 
de la date de priorité. 

Des renseignements détaillés sur les avantages du PCT 
pour les inventeurs et 1'industrie peuvent être obtenus 
auprès de l'Organisation Mondiale de la Propriété 
Intellectuelle (OMPI), à Genève. 

Voici la liste des 44 Etats contractants du PCT, y 
compris la Grèce : 

En Afrique : 

Dans les Amériques 

En Asie et dans le 
Pacifique : 

En Europe : 

Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Congo, 
Gabon, Madagascar, Malawi, Mali, 
Mauritanie, République 
centrafricaine, Sénégal, Soudan, 
Tchad, Togo; 

Barbade, Brésil, Canada, Etats-Unis 
d'Amérique; 

Australie, Japon, République de 
Corée, République populaire 
démocratique de Corée, Sri Lanka; 

Allemagne (République fédérale d'), 
Autriche, Belgique, Bulgarie, 
Danemark, Espagne, Finlande, France, 
Grèce, Hongrie, Italie, 
Liechtenstein, Luxembourg, Monaco, 
Norvège, Pays-Bas, Roumanie, 
Royaume-Uni, Suède, Suisse, Union 
soviétique. 

[Fin] 
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ВСЕМИРНАЯ ОРГАНИЗАЦИЯ 
ИНТЕЛЛЕКТУАЛЬНОЙ СОБСТВЕННОСГИ 

Communia: é de presse de l'OMPI PCT/50 

Genève, le 1er octobre 1990 

TRAITE DE COOPERATION EN MATIEIRE DE BREVETS (PCT) 

L'adhésion de la Pologne porte à 4 5 

le nombre des Etats contractants du PCT 

L'Organisation Mondiale de la Propriété 

Intellectuelle (OMPI), à Genève, annonce que la Pologne a 

déposé le 25 septembre 1990 son instrument d'adhésion au 

Traité de coopération en matière de brevets (PCT). La 

Pologne deviendra ainsi, le 25 décembre 1990, le 45e Etat 

contractant du PCT. 

En. conséquence, à partir du 25 décembre 1990, les 
nationaux de la Pologne et les personnes qui y sont 
domiciliées pourront déposer des demandes internationales 
au titre du PCT et il sera possible, à partir de cette 
même date, de déposer des demandes internationales 
désignant la Pologne. 
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I>m, iè.mmA<^mm^^ ûé^.sdXlés^ sur les avantages du PGT 
:go,uï, l^S; |a.v̂ e»t.@ur'S- fit 1/'im<l»*s;t,r i.©' peui^eat êtçe obtenus 
ftitMès; VCX^lr. I Genève. 

Voici la li?^% des 45 Etats contractants du PCT, y 
ÇQB^çis la Pologne : 

En Afrique : 

Dans les Américpes 

En Asie et dans le 
Pacifique : 

Europe : 

Bénin, Burkina Faso, Ccmeroun,, Congo, 
Gabon, Madagascar, Ji^'awi, Mali, 
Mauritanie, République 
centrafricaine, Sénégal, Soudan, 
Tchad, Togo; 

Barbade, Brésil, Canada, Etats-Unis 
d'Amérique; 

Australie, Japon, République de 
Corée, République populaire 
démocratique de Corée, Sri Lanka; 

Allemagne (République fédérale d'), 
Autriche, Belgique, Bulgarie, 
Danemark, Espagne, Finlande, France, 
Grèce, Hongrie, Italie, 
Liechtenstein, Luxembourg, Monaco, 
Norvège, Pays-Bas, Pologne, Roumanie, 
Royaume-Uni, Suè<ie' Suisse, Union 
soviétique. 

[Fin] 
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C k c u l a t r ® d u W ©etobr® 
r e l a t i v e fi te p r o t e c t i o n Jurîdîqu® 

fjOR ; Рймхттвк 

Paris, le !? octobre 1990, 

Le Premier ministrg 
à 

Mesdames et Messieurs 
te miñistreí et secrétaires á'Eíaí 

î * diffusion croissante de l 'informatique, et no t smmem de la 
micro­informatique, dans les services cznXinux ei extérieure de l 'Etal 
et dans ses étabüssemenU publics et les difficultés rer¡cootré«s par 
différents départements ministériels dans î'appu&ation du titre V de 
la Soi V , 3Jui l le t ¡98S relatif à U protection juridique des logiciels 
(Journal officiel du 4 juillet 1985, p . 749Î) me conduisent h vous 
«dresser lu instructions qui suivent. 

Le r e spcd des droits des créateurs de logiciels s'impose en tout 
premier lieu aux senices de l 'Etat. Vous rappelSereï donc aux ser­

vices qui relèvent de votre autorité ou qui sont placés sous votre 
tutelle kt principes juridiques, exposés dans la note t edmimie cs­

Jointe élaborée pa r l 'Observatoire juridique des technologies de f in­

formation, concernant la protection des logiciels et k s «olutiom 
qu'offre le droit positif pour trouver Ses réponses c­orrectes m% pro­

blèmes que ¥06 services peuvent renamtrer . 
Par ailleurs, je ne pem que vous Inviter â faire ac­coaipagnei toist 

rapçe! d w i'ègles jur idiques pa r des sctioas de foníistion eî é'sûfor. 
mst ion des personnels et services concernés. 

1. ­ l*$ règles JurMiquêâ gpjplkaMes 
à Is proîetiloii des îogidets 

L'article 1 " de la loi n» 85-660 du 3 juiüeí \9Î5 relative aux droits 
d'auteur et aux droits des artistes interprètes, des producteurs de 
phonogrammes et de vidéogrammes et des entreprises de communi­
cation audiovisueik a étendu aux iogicicis, en tant qu'œuvres de 
l 'esprit, Is protection prévue par la Soi du !1 mars 195? sur IÊ pro-
priété littéraire et artisîique tout en aménageant un régime propre 
aux logiciels dsns son titre V. 

Dans ces conditions, les logiciels sont protégés au titre du droit de 
la propriété littéraire et artistique. 

he législateur a visé, de façon générale, « les logiciels ». Tous sont 
donc protégés quelle que soiî la fonne particulière qui leur est 
donnée. Â e«t égard, les systèmes experts, en tan! qu'ils constituent 
en sout ou en partie des logiciels, relèvent du même régime de pro­
tection. 

Po«r Pessentiêï, la loi pfédté.* interdit toute copie autre que de 
sauve­garde. Elle exclut donc même la notion de copie privée. Elle 
jrohîbs en outre toute utilisation non expressément autorisée par 
"auteur ; elle prévoit de sévères sanctions pénales et institue une 

procédure de saisie­contrefaçon afm de permettre une eîTicaoe 
rcchercbe de la preuve. 

Je тода'demande d'appeler tout particulièrenaent fat tent ioa de vos 
service»' Й agents sur le caractère personnel de* cosdstmnatjoas 
péoales éa' i ro î t fratiçais. Bn cxmséquence, un fonctionnaire, aoleor 
ou responsable de reproduction illicite, devr« seul stipportef l e s 
condami'setions pétiaks encourues (p«ine privative de lïbefté et /ou 
amende pécuniaire) même s'il n's p&s agi oans son intérêt personnel. 

De tels agisseraent.s, outre leur caractère pénalemeni répréhensible, 
sont également susceptibles d'engager la responsabilité civile de 
l 'Eta t 

Je vous rappelle également que pour toute procédure juridiction­
nelle is reprétenîation des services de l 'Etat doit être assurée psr le 
s t tv i« ; juridique eî de l 'sgence judiciaire du Trésor qui peut vous 
apporter d'une manière générale toute l 'assistance requise dsns la 
phase préoontenîieuse ou œntent ieuse. 

Pour prévenir tout litige, il est bon de rappeler que le droit offre 
les moyens de trouver les réponses correctes aux problèmes spéci­
fiques que les administrations peuvent rencontrer, 

j e vous invite à signaler à vos services et établissements que le 
contrat demeure le meilleur outil pour s 'adapter à la variété des 
situatitMis rencontrées. La loi autorise un certain nombre de moduls­
tione цш peuvent être proposées aux créateurs de produits et qui 
sont I négocier avec eux. 3! appartient, en effet, aux différents ser­
vices de faire к preuve de toute f imaginaiion requise pour trouver, 
dans к cadre de h loi, 1« solatione jur idiques et techniques adé­
quates. 'Je ?o«s recommande donc, si ce n'est déjà к cas, de faire 
collaborer sw ces thèmes vos services jur idiques et vos services utili­

sateurs. 
Je vous rappelle également que le régime de pro t ea ion des logi­

ciels ainsi mis en place .s'applique également aujt créations originales 
de logiciels effectuées par vos services. A cet égard, en l 'absence 
d'organisme officie! de dépôt des logiciels pour établir l'antériorité 
d'une création sur une autre, je vous suggère d'avoir recours aux 
services offerts paf les organismes de défense professionnelle qui se 
sont donnés pour objet de faire assurer le respect de dispositions 
législatives conformément к l'article Ç5 de la loi du 11 mars S957 

IL ­ Lis actions d'accompagnement 

!x rappel, par instruction ou circulaire, des dispositions législa­
tives applicables es! une démarche indispensable mais qui n'est pas 
suffisante pour parveritr â une sensibilisation satisfaisante de vos ser­
vices et personnels. 
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11 vous appartient, en consiqueace, par tous moyens que vous 
¡a$em utile», d'accompagner de tel» rappel» par de» mesure» d'in­

formation et de formation au droit de rinfosmütiqíse. 
n convient, en premier lie», de former %m ce terrain vos per. 

sonnels informaticiens, mais également î'eiiscm'oie ât vos agents ud­

lisaleurs de'ít®térielí miao­informatique». 
Cette spp toche doit lir« krgê . Si «Ile concerne, t u premier ehsf, 

U protection des îogidel», eue ne p4iM manquer de 8'éiends%3 sus 
questions de sécurité, su droit des conlrists infonast iques, h !a crim!­

n&lité informatique a AUX aspscî» toochaot f iaforaatíciue es ka 
libertés, tous éléments qui ne i suta ient être mèeomvM par hi ler­

\icei de l 'administratioa. 

PoSir к i î"! ! Í ЧЯ 
l­e sis Í ' 
ШГ Uf F ! i"* 

re et par tli 

NOTE TECHNIQUE SUR LA Pro t ( fäOl И j iCïg 

L'article I« de I» loi n» 85­660 du 3 juillet 198$ relative aux droit» 
d'auteur et aux droits des artistes interprète;!, des producteurs de 
phonogrammes et de vidéogrammes et des entreprises de communi­

cation audiovisuelle a étendu aux logiciels en tmn qu 'auvres de l'es­

prit la protection prévue par ta loi du s i rnar» iî*:?'/ sur la propriélé 
littéraire et artistique tout en aménageant un réfinie propre tm logi­

delà dâfss son ütr« V. 
Ce texte déîemiinê donc le régime Jur idiqae é« p r ö i e t ^ t e des 

î o ^ d e l s en droit ffançais. Il prévoit a n eervân norsAf« dlakKÜc« 
tiens, de sanctiona êt de prooédurei spécîfigties (1) et dêter 
régime juridique particulier pour les c r éa t eu» de iogicleis (Si}, 

La loi interdit toute copie autre que de sauvegarde ê? toute atiiise­

tïon non едрге5$ет«п1 autorisée par l 'auteur, prévoit de lêvères 
sanctionj pénales et instaure une procédure 'ptiti«n}!ère saisis­

contrefaçon. 

î. I. L'inUtdiclioK de tome copie ûuuv que de sauvegank-

Cette prohibition figure à l 'ariick О âe la loi ptécisée ei elle est 
dérogatoire eu régime classique de I» propriété littéraire «{ sitiseique 
qui prévoit que, dès lors que l'ceuvre a été divulgiiée, l'auteiiSF ne 
peut interdire les copies ou reproductions strictentoot réservées i 
l 'usage privé ou familial du copiste et non destinées à um •«tílisatioa 
collective. 

L« régime pré^Tj pour les logiciels est donc beaucoup plus rigou­

reux : ils ne peuvent normaleraeni être copiés qu'en un seul имт-

plaire dans un but de sauvegarde. Cette iaterdicîiori de repnxiaetion 
ne peut i t re levé* ^ue par un sccord conventionnel fautorisaat . 
L'absence de protection physique du logscíeí ne suífií ей ftsicvs:»'.. cae 
à autoriser 88 reproduction. 

La partie associée doeumeniaire est iga lement couverte par ta pro­
tection attachée au droit d'sutevir. 

I. 2. L'miUsalion non expressémen! autorisée p<ii' l'nuleur 

Le recours, dans la loi, à la notion d'uîiîisatiois non e.xpresiémen! 
autorisée par l'auteur, ou ses ayants droit, se justifie par ie fait que 
les systèmes inforaiatiqucs oftVeni des Bossibiliîés â'exploimkta qui 
permettent de contourner Tinterdiciion Îêgaie de c­opier." 

Les contrats doivent donc prévoir e.'spUcifeffleiit toute utilisaiion 
particulière car, à défaut, l 'exploitation est iîlégale et cncoiul les 
mêmes sanctions que la duplication autre que de sauvegarde, 

3. Les sanctions aénah. 

los cit ' i 

l 1 l! 
à 120 000 F 

Í ! 

La violation des principes ais^ i i p i 
modifiée en 1985, est répriniée & i t ! 
code pénal qui fixent le régime ê f ? i u 
«uvfes protégées. 
• Ainsi la reprodua ion e t /ou i uti'î t r l'i 
t ioM d­dessus indiquées, sont p i ••uil ^ \ 
trois mois à deux ans eî d 'une 
l 'une de ces deux peines seulement. 

Le tribunal conectionnel peut ordoni i i 
l'affichage des jugements de cond \ 1 1 fi u 
lion intégrale, ou par extraits, î n i i v i u u 
récidive fait encourir le douLl û p uic ( ^ 
tionnées (art. 427 du code pénal). 

Des réparations civiles peuvent être également allouées auK v i e 
time» par les juridictions saisies. 

L 4, L/> procédure de saisie-contrefaçon 

La saisie­contrefaçon est une procédure Instituée par la iégisiaîion 
française en matière de propriété littéraire eî ariistique afin de 
rechercher la preuve de la contrefaçon par des investigations cffec­

tuécs par surprise chez la personne soupçonnée d'­âîre contrefacteur 
à la requête et aux risques du titulaire des droits . 

r 1 
•deumicro 

Í !i к ! Í locl de la loi précitée prévoit 
' u'isu i l " t i к t с и lu n тли être d!li|ensé« par a a 
f i l ' tt <i n i j ! a n ,nde adressent par l'aiiteuf. 

Í l d ( us ! il >t « te procédure noa contradictoire 
(­'• > I > ^ Л\ t i ! чцирк' fêquête, adressée au presi­

dí tt L ' l a fi n ^ u \ 1 LâBs le ressort duquel doit être 
^ n' ' 

' n ) Ii !. ^ îi î (léfiiî!! les coftdiiiori.'i dans te­

ls В i iî 11 ' I ! ! Ei 1С« inandfäte y в huissier ou к 
Itmmî d'm teobriicieiî, et pré­

> ' ' ipî bv il I iptivi Ö1J EéiJJe. 
f dispose é'uB dêliti de (juinse 

' it i » < s, lonnelle (pénate б?Уои dvite) 
ji> < I > * ! *• défaut, la saisie est ae!!e. 

f ^ ' с î l тящ _Î9S1 ^tbdtèi 
iftiîse profe'isiOimeUe iii 

f n m tui о i )tí ' ' T c^Ser iñ lusSîos pour la defen.« 
t i ' ' d и < i Í i 11 i 1, » (lit H charge ». 

"> 1 I t i ( 0 r 1 it( n. ;nir dans les différente» procé­

" i n 1 i ii- 1 Í i r ion dei logiciîU. 

n. - Les r ê f t o . f 
i e la Ы I t l j a f f l i î vm 

• î l . 1. la étrit ie b 

L'tarfide 48 <k la toi dtsfXMe q i e l a droits rccennus aus crès teu», 
à onix qai ers sont iégaletiieai déîenîeiîfs, s'éieignent à î 'espir»­

1 d'uïie période de vsrigt­cinq гда», m e p t é e de la date de cséstion 

Ce régime dérogatoire s» droit eorannut de h proptiété littéraire 
•I srtlstîQîse, quant à !s dures de !a protection, et qui s'est ju­îtifié 
ira­ !s rapidité de révoîtstion de» produit­î, devrait être réexaminé dès 
^adofîtioB p,sr ït$ instances communautaires de 1« directive en pré­

i s r a f i r t n fiiif ç,g thème et q!.ii s'oriente vers nue protection pha paratiOîî 
! 0 П | 1 9 , 

II. î . Ut criatmis salariés 

Va 0« pliisieure saîai'iès d'une ot|anis8tioii publique ou privée 
peuvent être conduits i »4*r «n logioel dans 1c cadre de leur» acti­

vités pcofessionneRet. 
Sclofj l 'art ick 4S de Sa toi du i juillet ms, le logiciel créé áam 

CCS conditions appartient, sauf stipulations contraires, à l'employeur 
qisî dispo­Çï des ré.suhats du trfsvati dont il «."isure l'organisation et ï» 
réfflui­'éfsîîoïi. Tous les droits reconnus aux auteurs sont ainsi 
dévolus I remployeur . Ce» dispositions t 'appliquent aux employés 
de» secteunt privé et public (agent­? de l'Etat, des collectivités 
publique», et©.). 

Cependant les fonctionnalr») de l'Etat étant dan» une situation 
s i s t v a t r e et r é ü f e m e n t a i r e , l ' e x p r e s s i o n « sauf s t ipu la t ion» 
contiaires eontenae dan» rarticie 45 ne peut être comprise pour 
6 « ! que comme un renvoi à !s publication d'un décret précisant le» 
rfiodaîîtêa SCÍ08 ksquciiês mi fonctionnaire créateur d'un logiciel 
pourrait être rémunéré spécifiquement pour sa création. 

n. i. Vabsencs de droit de repentir au de retrait 

Sa«f stipulations contraires, rarî icle % de la loi du 'i juillet 1985 
écarte ie riroit de repentir ou de retrait de l'auteur d'un logiciel à la 
dilïéisnce du régime de ptotection classique de la propriété littéraire 
et srtistique físultaní des dispositions générales de la loi du 
I l mari 195?. 

Sauf stipulations contraires également, l 'auteur ne peut, non plus, 
s'opposer à l ' idaplat ion du logiciel dan.s les limites des droits qu'il a 
céiféî. 

Celte tîisposltioo ne peut peretettre de contourner l'interdiction 
d'utilisation non expressémenê autorisée par l 'auteur. 

II. 4. la rénmnénuicm foifaitaire du 

Pour favorisêï la diiTusion et la commefcialisation des logiciels, le 
législateur •<>. adapté à ces produits ie régime de la rémunération de 
í'íúrícur. 

L» loi (JB i juillet 1985 (art. 49) a ainsi prévu une possibilité de 
ré m u n é ra t i o n fo rf a i î a i r e. 

Sur i'eviscmble de ces points, les services du ministère de la 
CiiitHfe, de ia communication ei des grands travaux (sous­direction 
des affaircfî juridiques), du ministère de l'économie et des fîn­wces 
(servies juridique et de l 'agence judiciaire du Trésor), du ministère 
de la fonction publique cî des réformes administratives et de l'Ob­

servatoire juridique des technologies de l'information, se tiennent, 
chacuit pouf ce qui le concerne, à la disposition des différentes 
adminis t ra t ions et établ issements publics concernés pour leur 
.spportîf l 'assistance techniqu? dont ils pourraient avoir besoin. 
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